
Le déploiement de la 5G en France correspond à l’adoption 
d’un nouveau standard de téléphonie mobile par les opéra-
teurs français. Les avantages techniques de la 5G (débits aug-
mentés, latence réduite, et augmentation de la densité de ter-
minaux connectables) ne se matérialisant pas dans les bandes 
de fréquences déjà utilisées pour la 4G (autour de 700 
MHz), l’État a mis aux enchères en octobre 2020 de nou-
velles fréquences (autour de 3,5 GHz), qui ont vocation à 
être complétées ultérieurement par une troisième gamme de 
fréquences (autour de 26 GHz).

La mise à disposition de ces nouvelles fréquences n’a pas fait 
l’objet d’une évaluation environnementale préalable, et 
seules les logiques de valorisation économique des fré-
quences pour l’État, de compétitivité potentielle des entre-
prises françaises, d’égalité et cohésion des territoires et sani-
taires ont été considérées. La demande du président du Sénat 
au Haut conseil pour le climat d’évaluer l’impact carbone 
du déploiement de la 5G comble une partie de ce manque, 
mais ne saurait se substituer à une évaluation complète de 
l’ensemble des impacts environnementaux (incluant l’em-
preinte matière), sanitaires, économiques, �nanciers et sociaux, 
qui aurait dû avoir lieu au préalable. En l’absence de mora-
toire sur la 5G, la première application d’une telle évaluation 
préalable devra être l’attribution des prochaines bandes de 
fréquence 5G (26 GHz).

L’incertitude est grande quant aux potentiels e�ets du déploie-
ment de la 5G. Les modalités de déploiement e�ectif par les 
opérateurs ne sont pas connues, de même que la fourniture 
de terminaux et de services numériques qui en découlera, et 
leur adoption par les entreprises et les particuliers. Quelques 
usages sont anticipés aujourd’hui, dont certains pourraient 
même réduire les émissions de gaz à e�et de serre (GES). L’ex-
périence du déploiement des technologies numériques 
montre que les usages �naux sont rarement ceux anticipés, 
mais que les possibilités techniques o�erte ont toujours uti-
lisées. Dans ce contexte de forte incertitude, l’impact carbone 
du déploiement de la 5G pourrait s’élever à entre 2,7 Mt 
éqCO2 et 6,7 Mt éqCO2 en 2030. C’est une augmentation 
signi�cative en comparaison de l’empreinte carbone du 
numérique (environ 15 Mt éqCO2 en 2020). 

Ces émissions de GES supplémentaires seraient principale-
ment dues à la fabrication des terminaux dont le renouvel-
lement ou l’adoption pourraient se voir accélérés (smart-

phones mais aussi casques de réalité virtuelle, objets connec-
tés, etc.) et celles des équipements de réseau et de centres de 
données. Ces émissions majoritairement situées à l’étranger 
pourraient faire augmenter les émissions importées par la 
France de 1,8 Mt éqCO2 à 4,6 Mt éqCO2 en 2030, à mettre 
alors en regard des 239 Mt éqCO2 des émissions importées 
cohérentes avec une trajectoire de neutralité carbone mon-
diale. La première étape d’une maîtrise de ces émissions est 
donc la publication d’une stratégie quanti�ée de réduction 
des émissions importées du numérique, intégrée à la feuille 
de route « numérique et environnement » en préparation. 
Pour maîtriser en pratique ces émissions, les dispositions de 
la loi Agec (notamment concernant l’a�chage de la répara-
bilité et la durabilité des équipements électroniques) ainsi 
que les travaux en cours autour de la feuille de route vont 
dans le bon sens, mais n’apportent pas pour le moment de 
garantie que la somme de ces mesures se traduise par moins 
d’émissions, et su�samment moins d’émissions pour 
réduire les émissions importées. Une façon d’apporter cette 
garantie pourrait être de limiter par la régulation l’empreinte 
carbone en analyse de cycle de vie des équipements élec-
triques et électroniques mis sur le marché dans l’Union euro-
péenne, à l’image de ce qui existe déjà pour le débit d’ab-
sorption spéci�que (DAS).

Le déploiement de la 5G risque également d’augmenter les 
émissions liées à la production d’électricité en France de 0,8 Mt 
éqCO2 à 2,1 Mt éqCO2 en 2030, sur un budget carbone 
pour la production d’énergie de 30 Mt éqCO2 la même année. 
Ces émissions sont déjà couvertes par le système d’échanges 
de quotas d’émission (SEQE) européen. Ce mécanisme de 
marché garantit en théorie que le déploiement de la 5G s’in-
sèrera dans les quotas négociés, mais ne garantit pas l’atteinte 
des objectifs de la France, et encore moins des budgets car-
bones sectoriels. Les e�ets éventuels à la hausse sur le prix de 
l’électricité devront être accompagnés. En�n, le déploiement 
de la 5G risque d’avoir un e�et important sur la consommation 
d’électricité en France, entre 16 TWh et 40 TWh en 2030, 
soit entre 5 % et 13 % de la consommation �nale d’électri-
cité du résidentiel et du tertiaire en 2019. La cohérence de 
la Programmation pluriannuelle de l'énergie avec ces ordres 
de grandeur doit être véri�ée.

En conséquence, ces émissions et cette demande d’électricité 
supplémentaires pour le numérique impliqueront de réduire 
d’autant plus les émissions et la demande d’électricité des autres 
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secteurs de l’économie. Au sein du numérique, il est nécessaire 
de responsabiliser les utilisateurs, entreprises et particuliers, aux 
impacts de leurs usages. Cela implique de commencer par 
rendre visible ce qui est fait pour limiter les impacts climatiques 
au niveau des technologies et des services qui leurs sont o�erts. 
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le gaspillage ou l’utilisation disproportionnée d'energie. À 
terme, la priorisation ou l’interdiction de certains usages des 
entreprises et des particuliers est une piste  souvent évoquée. La 
priorisation entre usages, qui ne peut être celle des contenus, 
selon le principe de neutralité du net, devrait alors faire l’objet 
d’un débat public sur son principe et ses modalités.

En�n, l’accroissement de la demande d’électricité à l’ori-
gine de ces émissions sur le territoire français peut aussi 
être maîtrisée au travers de deux mécanismes. D’une part, 
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